
In May 2020, members of the Canadian Anthropology Society (CASCA) voted overwhelmingly 
in favour of a resolution supporting the Wet’suwet’en and all Indigenous peoples political and 
territorial sovereignty. The resolution is as follows:


The Canadian Anthropology Society (CASCA) expresses solidarity with the Wet’suwet’en 
Nation, and all Indigenous nations, in their struggle for recognition and respect for Indigenous 
self-governance, autonomy, and sovereignty over their territories. In particular, we call attention 
to the fact that Wet’suwet’en territory is unceded and, as such, is subject to the 2014 SCC 
Tsilhqot’in decision that sets out standards for obtaining consent from proper Titleholders. We 
call on all levels of government in Canada to respect Indigenous law and follow Free, Prior, and 
Informed Consent, as set out in the United Nations Declaration on the Rights of Indigenous 
Peoples. We also call for the RCMP to immediately withdraw their tactical forces from 
Wet’suwet’en lands. Respectful and meaningful nation-to-nation dialogue is required at this 
time.


Furthermore, provincial governments and politicians have escalated tensions with statements 
referring to Indigenous protesters as “thugs,” being armed, and have even gone so far as to 
propose draconian legislation outlawing peaceful protests near infrastructure.  This escalation 
of tension and threat and use of force has deeply undermined, if not completely destroyed the 
possibility of reconciliation. At the foundation of much of this discourse is the rhetoric of the 
‘rule of law.’  As such, we ask that:


1. Canada and the various governments operating within the political boundaries of Canada, 
respect and recognize Indigenous law which requires respecting living laws that have 
existed long before Canada or any of its provinces and territories came into being.  These 
include self-determination, Indigenous governance, unsurrendered sovereignty, and 
unceded land title.


2. We also ask that these same governments recognize, respect and abide by the following 
laws and legal decisions decided by governing structures within Canada.  These include: 
Royal Proclamation of 1763 and the subsequent treaties negotiated on a nation to nation 
basis; Calder vs. British Columbia in 1973 that recognized Indigenous title in Canadian 
Law; Section 35 (1) of the Constitution Act 1982 that affirms Indigenous rights and treaties; 
The Supreme Court of Canada in Delgamuukw vs. British Columbia (1997) stating that 
Indigenous title is an ancestral right protected by the Constitution; 2014 SCC Tsilhqot’in 
Decision that sets out standards for obtaining Consent from proper Titleholders when the 
Crown advances developments on their unsurrendered territories; Honouring and 
upholding the terms of historical and modern treaties; Honouring and implementing the 
recommendations of the Truth and Reconciliation Commission, in particular, 
Recommendation 45 to create a Royal Proclamation and Covenant of Reconciliation; 
Honouring and implementing the principles of the United Nations Declaration of the Rights 
of Indigenous People; and To comply with the Canadian Human Rights Tribunal’s 2019 
ruling to compensate First Nations children discriminated against within the on-reserve 
child welfare system.


3. Canada and the various governments operating within its borders recognize that further 
projects in resource development or infrastructure on unceded Indigenous territories are 
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not possible until jurisdictional disputes are negotiated through nation-to-nation 
negotiations.


4. Finally, we ask that all levels of Canadian government, RCMP, and police halt any and all 
use of force against land rights defenders on unceded Indigenous territories. Exercising 
police force on unceded territories is akin to sending armed Canadian police into another 
sovereign country, which any government would agree is a reckless violation of sovereignty.


14-DEC-2020 www.cas-sca.ca  of 2 2

http://www.cas-sca.ca


En mai 2020, les membres de la Société canadienne d’anthropologie (CASCA) ont voté à très 
forte majorité en faveur de l’émission d’une résolution en appui au peuple Wet’suwet’en et à la 
souveraineté politique et territoriale de l’ensemble des peuples autochtones. Voici la 
résolution :


La Société canadienne d’anthropologie (CASCA) exprime sa solidarité envers la nation 
wet’suwet’en, ainsi qu’envers toutes les nations autochtones, dans leur lutte pour faire 
reconnaître et respecter l’autogouvernance, l’autonomie et la souveraineté des peuples 
autochtones sur leurs territoires. Nous désirons notamment souligner que le territoire des 
Wet’suwet’en est non cédé et, par conséquent, sujet à la décision de la Cour suprême du 
Canada (CSC) rendue en 2014 au sujet de la nation Tsilhqot’in, qui établit des normes pour 
l’obtention du consentement du titulaire du droit de propriété. Nous demandons que tous les 
paliers de gouvernance du Canada respectent les lois autochtones et la notion de « 
consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause », comme le précise la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Nous demandons 
également que la Gendarmerie royale du Canada (GRC) retire immédiatement ses groupes 
tactiques des terres des Wet’suwet’en. L’heure est plutôt au dialogue respectueux et véritable 
selon une relation de nation à nation.


En outre, les tensions n’ont fait qu’augmenter lorsque des gouvernements provinciaux et 
politiciens ont qualifié les protestataires autochtones de « délinquants » armés. Certains sont 
même allés jusqu’à proposer des lois draconiennes proscrivant les manifestations pacifiques 
près d’infrastructures. Cette escalade des tensions, ces menaces et cet usage de la force ont 
considérablement miné, et possiblement détruit, les possibilités de réconciliation. Sous une 
grande partie de ce discours se trouve la rhétorique de la « primauté du droit ». Par 
conséquent, nous exigeons :


1. que le Canada et les divers gouvernements œuvrant à l’intérieur de ses frontières politiques 
respectent et reconnaissent les lois autochtones, entre autres les traditions juridiques 
autochtones établies depuis bien avant la création du Canada ou de l’un ou l’autre de ses 
territoires et provinces. Ces lois comprennent les notions d’autodétermination, de 
gouvernance autochtone, de non-renonciation à la souveraineté et de titres de propriété 
territoriale non cédés;


2. que ces mêmes gouvernements reconnaissent, respectent et acceptent les lois et 
décisions légales adoptées par les structures de gouvernance au Canada, notamment les 
suivantes : Proclamation royale de 1763 et traités subséquents négociés à partir d’une 
relation de nation à nation; Calder et al. c. Procureur Général de la Colombie Britannique, 
décision de 1973 qui reconnaît le titre foncier autochtone dans le droit canadien; Section 35 
(1) de la Loi constitutionnelle de 1982 qui reconnaît les droits et traités autochtones; 
Jugement de la CSC Delgamuukw c. Colombie-Britannique (1997) affirmant que le titre de 
propriété autochtone est un droit ancestral protégé par la Loi constitutionnelle; Jugement 
de la CSC rendu en 2014 au sujet de la nation Tsilhqot’in qui établit les normes visant 
l’obtention du consentement du titulaire du droit de propriété si la Couronne prévoit toute 
opération sur leurs terres non cédées. En outre, nous exigeons qu’ils honorent et fassent 
respecter les termes des traités historiques et modernes; Qu’ils honorent et mettent en 
œuvre les recommandations de la Commission de vérité et réconciliation, particulièrement 
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la recommandation 45 concernant la création d’une proclamation royale et d’un 
engagement formel de réconciliation; Qu’ils honorent et mettent en œuvre les principes de 
la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones; Qu’ils se 
conforment à la décision du Tribunal canadien des droits de la personne rendue en 2019 
demandant le versement d’indemnités pour les enfants des Premières Nations ayant subi 
de la discrimination pendant leur prise en charge par le système de protection de l’enfance 
dans les réserves.


3. que le Canada et les divers gouvernements œuvrant à l’intérieur de ses frontières 
reconnaissent que les projets en matière d’exploitation de ressources ou d’infrastructures 
sur les terres autochtones non cédées ne pourront avoir lieu tant que les conflits de 
juridiction ne seront pas négociés dans un esprit de nation à nation; 


4. en dernier lieu, que tous les paliers gouvernementaux canadiens, la GRC et les corps 
policiers cessent tout recours à la force contre les défenseurs des droits de propriété sur 
les territoires autochtones non cédés. L’usage de la force par les corps policiers sur les 
terres non cédées est du même ordre que l’envoi de policiers canadiens armés dans un 
autre pays souverain, situation que tout gouvernement considérerait comme un acte 
irresponsable violant les principes de souveraineté.
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